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Oléron le 30 septembre 2009

Objet : présentation de l’initiative concernant la conférence de Copenhague sur le climat (Danemark. 7 au 18 décembre 2009)

A/ Quels sont les enjeux de la conférence de Copenhague de décembre prochain ? 

Cette rencontre sous l’égide de l’ONU doit dessiner ce que sera la lutte internationale contre les changements climatiques après 2012 : il s’agit de se doter d’objectifs et de règles communs pour limiter au maximum l’augmentation des températures moyennes. Cela nécessite un accord mondial et notamment l’association de l’ensemble des pays industrialisés (historiquement émetteurs de CO2) et des pays en mutation comme les BRIC (Brésil, Russie, Inde, Chine) pour prendre des engagements concrets afin de limiter les impacts sur le climat. 

B/ Quel est le lien entre Copenhague et Kyoto ? 

La Convention des Nations Unies sur les changements climatiques est née en 1992 afin d’élaborer un programme d’actions international pour empêcher toute perturbation dangereuse du climat. Aucun objectif chiffré de réduction d’émissions n’est fixé dans ce cadre. Pour renforcer cette convention, le protocole de Kyoto a été signé en 1997. Après 8 ans d’âpres négociations, il est entré en vigueur en 2005. Aujourd’hui, 184 pays, du Nord comme du Sud, l’ont ratifié, mais seuls 38 pays industrialisés ont l’obligation de diminuer de 5,2% leurs émissions de gaz à effet de serre (GES) entre 2008 et 2012, par rapport au niveau de 1990. Cet objectif global a ensuite été décliné par pays. Les Etats-Unis, qui ne l’ont pas ratifié, ne sont pas tenus d’atteindre cet objectif. Le Protocole de Kyoto arrivant à échéance à la fin 2012, la communauté internationale devra négocier la suite en décembre pour engager les pays signataires sur la période 2013-2017. 

C/ Quelle augmentation des températures serait supportable pour notre planète ?
Le GIEC
 recommande désormais la réduction de 25-40% des GES des pays de l'annexe I
 d'ici 2020, pour avoir 50% de chances seulement de respecter l'objectif de rester en deçà d'une élévation de 2°C maximum de la température mondiale. En matière de réchauffement climatique, il ne reste que 7 ans pour inverser la courbe d’évolution des températures et plafonner les émissions de GES mondiales d'ici 2015 pour diminuer ensuite. Il est également devenu nécessaire d'élaborer un scénario international de réduction des émissions visant 350 ppm (partie par million d'équivalent CO2), scénario qui augmenterait à 80% nos chances de rester en dessous du seuil des +2°C : l'objectif est alors d'atteindre un seuil de 1,7 t CO2 par habitant par an d'ici 2050, pour une population (à cette date) de 9 milliards d'habitants. Soit … moins de 10% des émissions actuelles d'un Américain, entre 15 et 20% des émissions d'un Allemand ou d'un Danois, 25% à 30% des émissions d'un Français, d'un Suisse, ou d'un Suédois mais 1,5 fois les émissions d'un Indien ou 4 fois celles d'un Nigérian.

D/ Quel est le lien avec Oléron ?

Ces problématiques étant par définition mondiales, elles touchent tous les individus. De près ou de loin, directement ou indirectement en fonction de critères socio-culturels et économiques mais quoi qu’il en soit de manière très concrète. L’exemple récent de la taxe carbone est là pour illustrer ce phénomène. Depuis le début des activités de l’association sur le PMO en mars 2007, nous avons pu constater de visu comment ou non les professionnels de l’hôtellerie de plein air et/ou des métiers de bouche s’engagent sur ces sujets. Dans 100 % des cas, le côté pratique et « terrain » est primordial.

Du coup et dans cette logique, la date de Copenhague représente un carrefour intéressant à trois titres :

I/ Personne ne pourra échapper à la couverture médiatique de l’événement qui, déjà, s’inscrit dans la grande lignée des raouts internationaux,

II/ De part la diversité des problématiques abordées et des niveaux de lecture possible (plus ou moins complexes, techniques, scientifiques, diplomatiques, etc.), la « matière » intellectuelle de base est particulièrement riche et diversifiée pour construire des projets spécifiques autour en fonction des publics auxquels on s’adresse (scolaires, actifs, retraités, etc.),

III/ Les questions abordées lors de cette réunion touchent et concernent l’ensemble des individus car se sont bien, au final, de nos pratiques de vie quotidienne dont il va être question. Ou, dis autrement et plus prosaïquement : comment mettre en œuvre des actions concrètes sur le territoire pour répondre à ces nécessaires évolutions.

E/ Le dispositif mis en place

A son habitude, Roule ma frite 17 a décidé de se positionner de manière proactive sur cette question via trois actions distinctes :

I/ La préparation de cahier de doléances climat à la charte graphique simple et identifiée. Ces cahiers sont remis à tous les acteurs du territoire qui souhaitent les remplir pour marquer leur engagement sur ces questions.

II/ La collecte de ces cahiers et leur acheminement par la route en véhicules roulant à 100 % à l’huile jusqu’à Copenhague pour être remis aux officiels réunis à l’occasion de la réunion
.

III/ L’ensemble de ces opérations est suivi et filmé dans le cadre de www.mo-tv.fr afin de créer une base de données vidéo permettant de multiplier les questions et rencontres sur ce sujet.

F/ Objectifs et enjeux
Grâce à ce travail réunissant différentes parties prenantes du territoire, RMF17 souhaite contribuer à faire du PMO un territoire éco-compatible avec les exigences climats à venir. La richesse collective des regards et approches sur la question permettant de dresser un panel d’actions et d’opérations à mener pour permettre à l’ensemble des habitants sédentaires et/ou touristiques de profiter sur la durée et de manière pérenne de ses richesses. 
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� Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat, qui regroupe 1500 scientifiques, sous l'égide des Nations unies. C'est l'organe scientifique de référence sur le climat


� Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Canada, C.E.E, Danemark, Espagne, Etats-Unis, Finlande, France, Grèce, Irlande, Islande, Italie, Japon, Luxembourg, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède, Suisse, et de la Turquie.(ces pays sont également cités dans l’annexe II de la Convention)�- de "pays en transition vers une économie de marché" : Biélorussie, Bulgarie, Estonie, Fédération de Russie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Roumanie, Tchécoslovaquie, Ukraine.


� Détails des projets en cours sur � HYPERLINK "http://www.copenhague-2009.com" ��www.copenhague-2009.com�, � HYPERLINK "http://climatjustice.org/" ��http://climatjustice.org/� et http://www.justice-climatique.org/





